
Des fonctionnaires territoriaux licenciés sans indemnités
La loi dite de transformation de la fonction publique donne désormais la possibilité de débarquer
les agents sans poste fixe depuis dix ans. Une mesure injuste qui ouvre une nouvelle brèche pour
tailler dans les effectifs.
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C’est l’acte I du dynamitage de la

fonction publique. Ce 7 août, quatre

premiers agents ont été licenciés

sans commettre aucune faute. Leur

tort ? Avoir passé dix ans sans poste

attribué. Carolle, ingénieure en chef

dans le domaine de l’environnement,

âgée de 59 ans, fait partie des pre-

mières victimes de cette disposition

incluse dans la loi dite de transfor-

mation de la fonction publique du

6 août 2019, modifiant l’article 97 du

statut de la fonction publique. Elle

ne réalise toujours pas.« Je ne pensais

pas que cela s’appliquerait de ma-

nière rétroactive,explique la fonc-

tionnaire de catégorie A +.Je le vis

très mal. Personne n’a tenu compte

de la période de Covid-19, ni des mu-

nicipales, nous avons été virés alors

que les collectivités étaient en train

de se renouveler, c’est une injustice

totale ! On a voulu faire de nous des

trophées, on s’est précipité. »

Privée de poste depuis 2008, prise en

charge par le Centre national de la

fonction publique territoriale, le

CNFPT, Carolle n’a cessé de chercher

un emploi fixe dans les collectivités.

Elle a accumulé trois ans de mission

et a passé un master en psychologie

des organisations, ce qui n’a pas

même été pris en compte au moment

de la mettre dehors.« Je suis une vic-

time émissaire non consentante,sou-

pire-t-elle.Je suis licenciée avec zéro

indemnité, cela ne se passerait ja-

mais comme ça dans le privé ! Les

fonctionnaires vont être incités à ne

plus rien refuser. C’est un déni de dé-

mocratie. »

La séparation du grade et de l’emploi,

au fondement des dispositions statu-

taires de la fonction publique depuis

1984, a ici volé en éclats.« Pour la

première fois, la perte du poste peut

entraîner celle du grade et du statut

de fonctionnaire,précise Jean-Michel

Delaye, secrétaire général de la CGT

au CNFPT.Il faut bien comprendre

que tout le monde est concerné : des

cadres pris en charge au CNFPT – ils

sont 70 actuellement –, mais aussi

les catégories A, B et C rattachées

aux centres de gestion dans les dé-

partements. Cette situation peut ar-

river à n’importe quel agent. La loi

prévoit aussi que les personnes dans

cette situation perdent 10 % de leur

rémunération par an. En plus de la

dégressivité destraitements, au bout

de dix ans, c’est donc le licenciement

automatique ! »

Nombre d’agents risquent ainsi de se

retrouver pris en étau. D’un côté,

dans les collectivités étranglées par

les coupes budgétaires, certains

voient leur poste disparaître et

peinent à en trouver un autre, mis en

concurrence avec des fonctionnaires

plus jeunes et moins bien payés. De

l’autre, le spectre de l’objectif de ré-

duction de 120 000 postes, dont

70 000 dans la fonction publique ter-

ritoriale, promis par Emmanuel Ma-

cron d’ici 2022 plane toujours. Car

cette brèche ouverte n’est pas la

seule menace contenue dans cette loi

explosive pour l’avenir des 5 millions

d’agents de la fonction publique,

dont 1,8 million de fonctionnaires

territoriaux. Les décrets d’applica-

tion de la loi du 6 août 2019, publiés

en juin dernier, rendent également

possibles les détachements d’office

des agents sur un CDI lors du trans-

fert d’un service public au secteur

privé, comme la gestion de l’eau par

exemple, entraînant de fait la perte

du statut. Avec ce texte, les ruptures

conventionnelles font aussi une en-

trée fracassante dans la fonction pu-

blique. Autant de moyens de faire

chuter le nombre de fonctionnaires à

peu de frais.

« Cette loi concentre les dispositions

pour réaliser le plan social que pro-

jette le gouvernement,résume Jean-

Michel Delaye.La modification de

l’article 97 est aussi une manière de

pousser les agents à se reclasser à des

postes pour lesquels ils n’ont pas les

compétences. Si on est professeur de

violon, par exemple, c’est dur de faire

autre chose ! Mais également de les

contraindre à accepter des baisses de

leur rémunération ou encore une

mobilité géographique. »Dans un

courrier, la CGT et FO redoutent que

le Centre national de la fonction pu-

blique territoriale ne devienne« une

machine à licencier »et exigent l’an-

nulation de ces quatre premières dé-

cisions, préludes à des destructions

encore plus massives dans la fonc-

tion publique. ■

par Cécile Rousseau ,

Tous droits réservés Humanité Quotidien 2020

479ca31b86608a03e5a51ad0fd0e317c55b5a74370918c5bdce24fa

Parution : Quotidienne

Diffusion : 36 261 ex. (Diff. payée Fr.) - © OJD DSH 2019

Audience : 363 000 lect. (LNM) - © AudiPresse One 2017
↑ 6

https://www.tagaday.fr/article/downloadpublisherpdf/from/PANORAMA/account/?data=eyJjbGlyZWYiOiI5MzgwMDUxMCIsInBhdGgiOiJIXC9IVU1BXC8yMDIwXC8wODEwXC9NQUlOXC9hcnRpY2xlc1wvYXJ0aWNsZV8wMDA4XzQ1MDI5MS54bWwiLCJ0eXBlIjoidG9wIiwiX19rZXkiOiI1NDY2MTdlNDdjMTI4M2RhNjJjZTUzZGNkMTI4MzcyNSJ9
https://www.tagaday.fr/article/downloadpublisherpdf/from/PANORAMA/account/?data=eyJjbGlyZWYiOiI5MzgwMDUxMCIsInBhdGgiOiJIXC9IVU1BXC8yMDIwXC8wODEwXC9NQUlOXC9hcnRpY2xlc1wvYXJ0aWNsZV8wMDA4XzQ1MDI5MS54bWwiLCJ0eXBlIjoidG9wIiwiX19rZXkiOiI1NDY2MTdlNDdjMTI4M2RhNjJjZTUzZGNkMTI4MzcyNSJ9
https://www.tagaday.fr/article/downloadpublisherpdf/from/PANORAMA/account/?data=eyJjbGlyZWYiOiI5MzgwMDUxMCIsInBhdGgiOiJIXC9IVU1BXC8yMDIwXC8wODEwXC9NQUlOXC9hcnRpY2xlc1wvYXJ0aWNsZV8wMDA4XzQ1MDI5MS54bWwiLCJ0eXBlIjoiYXJ0aWNsZSIsIl9fa2V5IjoiMzA5N2RhNWVlNzAzZmU0ZGJmYTRiMTA1NDAwNzE4YmUifQ
https://www.tagaday.fr/article/downloadpublisherpdf/from/PANORAMA/account/?data=eyJjbGlyZWYiOiI5MzgwMDUxMCIsInBhdGgiOiJIXC9IVU1BXC8yMDIwXC8wODEwXC9NQUlOXC9hcnRpY2xlc1wvYXJ0aWNsZV8wMDA4XzQ1MDI5MS54bWwiLCJ0eXBlIjoiYXJ0aWNsZSIsIl9fa2V5IjoiMzA5N2RhNWVlNzAzZmU0ZGJmYTRiMTA1NDAwNzE4YmUifQ

